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PARTIE 1 - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

1.1 Introduction

La demande de soumissions et de contrat subséquent compte sept (7) parties ainsi que des 
annexes comme suit :

Partie 1 Renseignements généraux : renferme une description générale du besoin;

Partie 2 Instructions à l'intention des soumissionnaires : renferme les instructions,
clauses et conditions relatives à la demande de soumissions.  On y précise qu'en
présentant une soumission, le soumissionnaire s'engage à respecter les clauses et
conditions énoncées dans toutes les parties de la demande de soumissions;

Partie 3 Instructions pour la préparation des soumissions : donne aux soumissionnaires
les instructions pour préparer leurs soumissions;

Partie 4 Procédures d'évaluation et méthode de sélection : décrit la façon selon laquelle
se déroulera l'évaluation et présente les critères d'évaluation auxquels on doit répondre
dans la soumission, s'il y a lieu, ainsi que la méthode de sélection;

Partie 5 Attestations : comprend les attestations à fournir;

Partie 6 Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences :
comprend des exigences particulières auxquelles les soumissionnaires doivent
répondre;

Partie 7 Clauses du contrat subséquent: contient les clauses et les conditions qui
s'appliqueront à tout contrat subséquent.

Les annexes comprennent le Besoin, la Base de paiement et autres annexes.  

1.2 Sommaire

L’entrepreneur fournira et installer les nouveaux briseurs et enlever et avoir exister a indique des
disjonteurs d’air de SACE et est prie d’accomplir les buss faits sur commande et refaire
l’installation electrique si les nouveaux briseurs ne sont pas les remplacements exacts pour les
briseurs exisiting.

Delivery of the 12 breakers will be required on or before March 31, 2013.  Installation will be during the
ship’s refit period from April 18 to April 30, 2013.  All travel and living expenses are to be included in the
bid.  Payment for the delivery of the breakers will be done once the breakers have been delivered and
the installation cost will be paid when the job has been completed.  All bidders are required to provide a
cost for the supply of the breakers and a separate cost for the installation of the breakers.

1.3 Séances de compte rendu

Après l'attribution du contrat, les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu sur les 
résultats de la demande de soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à 
l'autorité contractante dans les 15 jours ouvrables, suivant la réception de l'avis les informant
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que leur soumission n'a pas été retenue. Le compte rendu peut être fourni par écrit, par
téléphone ou en personne.
PARTIE 2 - INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES

2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées  

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un
numéro, une date et un titre sont reproduites dans le guide des Clauses et conditions 
uniformisées d'achat publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada

(TPSGC).  Le guide est disponible sur le site Web de TPSGC:
http://sacc.tpsgc.gc.ca/sacc/index-f.jsp.

Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les 
clauses et les conditions de cette demande de soumissions et acceptent les clauses et les 
conditions du contrat subséquent.

Les instructions et conditions uniformisées 2003 (2010-01-11) sont incorporées par renvoi à la 
demande de soumissions et en font partie intégrante.

Instructions, clauses et conditions uniformisées

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un
numéro, une date et un titre sont reproduites dans le guide des Clauses et conditions
uniformisées d'achat publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
(TPSGC).  Le guide est disponible sur le site Web de TPSGC:
http://sacc.tpsgc.gc.ca/sacc/index-f.jsp.

Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les 
clauses et les conditions de cette demande de soumissions et acceptent les clauses et les 
conditions du contrat subséquent.

Les instructions et conditions uniformisées 2003, 2010-01-11sont incorporées par renvoi à la 
demande de soumissions et en font partie intégrante.

2.2 Présentation des soumissions

Les soumissions doivent être présentées au plus tard à la date, à l'heure et à l'endroit indiqués à 
la page 1 de la demande de soumissions.

2.3 Communications en période de soumission
 

Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées à l'autorité contractante au
moins 3 jours civils avant la date de clôture.  Pour ce qui est des demandes de renseignements
reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre.

Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la 
demande de soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque 
question de manière suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec 
exactitude.  Les demandes de renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent 
porter clairement la mention « exclusif » vis-à-vis de chaque article pertinent.  Les éléments 
portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une discrétion absolue, sauf dans les cas où le 
Canada considère que la demande de renseignements na pas un caractère exclusif.  Dans ce 
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cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au soumissionnaire de le faire, afin 
d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des réponses à tous les 
soumissionnaires.  Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de renseignements dont la 
formulation ne permettrait pas de les diffuser à tous les soumissionnaires.

2.4 Lois applicables

1.     Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur Terra Neuve et les
relations entre les parties seront déterminées par ces lois.

2.     À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province 
ou d'un territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en 
question, en supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le 
nom de la province ou du territoire canadien de leur choix.  Si aucun changement n'est indiqué, 
cela signifie que les soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées.

2.5 Période des travaux - marine

1.     Les travaux doivent débuter et prendre fin comme suit :

       Début :  18 avril 2013
       Fin :   30 avril 2013

2.     En présentant une soumission, le soumissionnaire confirme qu´il a suffisamment de
matériel et de ressources humaines affectées ou disponibles et que la période de travail
ci-dessus permettra de terminer les travaux prévus ainsi qu´une quantité raisonnable de
travaux imprévus.
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PARTIE 3 - INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS

3.1 Instructions pour la préparation des soumissions

Le Canada demande que les soumissionnaires fournissent leur soumission en 
sections distinctes, comme suit :

Section I:    Soumission de gestion (1 exemplaire papier) 
Section II:   Soumission financière (1 exemplaire papier) 
Section III:  Attestations (1 exemplaire papier)

Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué 
dans une autre section de la soumission.

Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites 
ci-après pour préparer leur soumission :

a)     utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm);
b)     utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de soumissions.
c)     joindre les attestations dans une section distincte de la soumission..    

Si les soumissions sont transmises par télécopieur, conformément aux Instructions uniformisées 
2003, (section 07 (3) modifiée sous Partie 2, article1), une seule copie est nécessaire.

Section I : Soumission de la gestion

La soumission de gestion doit etre précise et doit inclure tous les attestations et autres exigences
comme notés dans les parties 5 et 6.

Section II :  Soumission financière

Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la feuille 
de présentation de la soumission financière décrite à l’appendice 1 de l'annexe I. 

Section III:  Attestations

Les soumissionaires doivent presenter les attestations requises en conformité avec la partie 5. Si
ces documents ne sont pas soumis avec la soumission, ils seront demander par

l’Autorité Contractante comme décrite dans la partie 6.
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PARTIE 4 - PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION

4.1 Procédures d'évaluation
Les réponses à cet appel d’offres seront examinées pour déterminer si elles respectent la liste de 

contrôle des livrables obligatoires détaillés aux parties 2, 5 et 6 . Les renseignements 
supplémentaires à l’appui de la soumission seront demandés au besoin par l’autorité 

contractante, tel que précisé à la partie 6. Les soumissionnaires doivent traiter
suffisamment en détail chaque exigence afin de permettre une analyse complète de la part de
l’équipe d’évaluation. Seules les soumissions qui respectent toutes les exigences
obligatoires et à l’égard desquelles les renseignements supplémentaires acceptables seront
fournis dans les détails seront jugées recevables.

BESOINS OBLIGATOIRES 
La spécification de l’entrepreneur doit respecter tous les besoins obligatoires afin d’être
évaluée. Le soumissionnaire doit fournir la preuve que chaque besoin obligation est respecté. Ne
pas se conformer à ces exigences mettra fin à l’évaluation. 

4.1 Supply and install 11 identical 4160 V breakers + one spare

Meets Requirement?  Yes (   )  No (   )

4.2 Existing busswork shall be used.  Any modifications are part of this contract and included in the
bid price.

Meets Requirement?  Yes (   )  No (   )

4.3 Breakers have 120VAC charging and closing plus a 24 VDC tripping circuit.

Meets Requirement?  Yes (   )  No (   )

4.4 New breakers must have a documented manufacturer’s 10000 cycle of operation before
requiring maintenance or refurbishment.

Meets Requirement?  Yes (   )  No (   )

4.5 Breakers have the ability to be racked-out for maintenance.

Meets Requirement?  Yes (   )  No (   )

4.6 Breakers are capable of operating in 40 degree Celsius.

  Meets Requirement?  Yes (   )  No (   )

4.7 Breakers have a mechanical interlock to prevent racking out the breaker unless in the open and
discharged position. 

Meets Requirement?  Yes (   )  No (   )
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4.8 Breakers to have the same number of auxiliary contacts as the original breakers.

Meets Requirement?  Yes (   )  No (   )

4.9 Breakers have mechanical indication of breaker contact state, charge condition and operational
cycles.

Meets Requirement?  Yes (   )  No (   )

4.10 Breakers shall be supplied with a current certification by a Marine Classification Society.

Meets Requirement?  Yes (   )  No (   )

Optional mandatory requirements:
1. Breakers are capable of being upgraded for the provision of remote racking to mitigate ArcFlash

hazards.
Technical information and separate price quote required.

Meets Requirement?  Yes (   )  No (   )

2. Breakers are capable of being upgraded to add ArcFlash sensing and tripping to reduce clearing
times.
Technical information and separate price quote required.

Meets Requirement?  Yes (   )  No (   )

Note: The above 2 mandatories are optional  and pricing will be required as separate costs and
CCG may not exercise the option but the mandatory must be met for each option or no further
evaluation will be done.

4.2 Méthode de sélection 

CCUA Manual Clause  A0069T, 2007-05-25
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PARTIE 5 - ATTESTATIONS

Pour qu'un contrat leur sont attribué, les soumissionnaires doivent fournir les attestations
exigées.  Le Canada déclarera une soumission non recevable si les attestations exigées ne sont
pas remplies et fournies tel que demandé.

Le Canada pourra vérifier l'authenticité des attestations fournies par les soumissionnaires durant 
la période d'évaluation des soumissions (avant l'attribution d'un contrat) et après l'attribution du 
contrat. L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires 
pour s'assurer que les soumissionnaires respectent les attestations avant l'attribution d'un

contrat.  La soumission sera déclarée non recevable si on constate que le soumissionnaire a fait
de fausses déclarations, sciemment ou non.  Le défaut de respecter les attestations ou de
donner suite à la demande de renseignements supplémentaires de l'autorité contractante aura
pour conséquence que la soumission sera déclarée non recevable.

5.2 Attestations exigées avec la soumission

Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur
soumission.

1. Tender Document completed and signed.
2. Pricing information and pricing data sheets as contained in Annex "C" 

5.3  Attestation préalable à l'attribution du contrat

Les attestations énumérées ci-dessous devraient être fournies avec la soumission mais elles 
peuvent être remplies et fournies plus tard.  Si l'une de ces attestations n'est pas remplie ou 
fournie tel que demandé, l'autorité contractante en informera le soumissionnaire et lui donnera

un délai afin de se conformer aux exigences.  Le défaut de répondre à la demande de
l'autorité contractante et de se conformer aux exigences dans les délais prévus aura pour
conséquence que la soumission sera déclarée non recevable.

1. Insurance Certification as per Part 6.3 and Annex C
2. Workers compensation letter of good standing as per Part 6.4
3. Federal Contractors Program for Employment Equity - Certification as per 

Annex J
4. Attestations pour le Code de conduite - Consentement à la vérification de l’ d’

casier judiciaire

5.4 Attestations pour le Code de conduite - Consentement à la vérification de l’ d’
casier judiciaire
1.1 Les soumissionnaires doivent fournir avec leur soumission, à la date de clôture de l’ à
soumissionner:
a) la liste complète des noms de tous les individus qui sont actuellement administrateurs du
soumissionnaire;
b) un formulaire de Consentement à la vérification de l’ d’ casier judiciaire
(PWGSC-TPSGC 229) dûment complété et signé, pour chacun des individus nommés
dans la liste.
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PARTIE 6 - EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ, EXIGENCES FINANCIÈRES ET AUTRES
EXIGENCES

6.1 Exigences relatives à la sécurité

Ce besoin ne comporte aucune exigence relative à la sécurité.

6.2 Capacité financière

Clause CCUA A9033T   Capacité financière  2011-05-16

6.3 Exigences en matière d'assurance 
 

Le soumissionnaire doit fournir une lettre d'un courtier ou d'une compagnie d'assurances autorisé
à faire des affaires au Canada stipulant que le soumissionnaire, s'il obtient un contrat à

la suite de la demande de soumissions, peut être assuré conformément aux exigences en matière 
d'assurance décrites à l'annexe C.

Si l'information n'est pas fournie dans la soumission, l'autorité contractante en informera le 
soumissionnaire et lui donnera un délai afin de se conformer à cette exigence. Le défaut de 
répondre à la demande de l'autorité contractante et de se conformer à l'exigence dans les délais 
prévus aura pour conséquence que la soumission sera déclarée non recevable.

6.4 Indemnisation des accidents du travail - lettre d'attestation 

Le soumissionnaire doit avoir un compte en règle auprès de la Commission des accidents du
travail de la province ou du territoire concerné.

Le soumissionnaire devra fournir un certificat ou une lettre émis par la Commission des
accidents du travail attestant que son compte est en règle, dans les 2 jours suivant la demande de
l'autorité contractante.  Le défaut de répondre à la demande pourra avoir pour
conséquence que la soumission soit jugée non recevable.

6.5 Calendrier de projet

1.     Dans sa soumission technique, le soumissionnaire doit proposer son calendrier de projet
préliminaire sous la forme d'un 2  Le calendrier de projet doit comprendre la structure de
répartition des travaux du soumissionnaire, la programmation des principales activités et       
étapes et tout point pouvant nuire à l'achèvement des travaux.
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PARTIE 7 - CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT

Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la 
demande de soumissions et en font partie intégrante.

7.1 Besoin
L’entrepreneur fournira et installer les nouveaux briseurs et enlever et avoir exister a indique des
disjonteurs d’air de SACE et est prie d’accomplir les buss faits sur commande et refaire
l’installation electrique si les nouveaux briseurs ne sont pas les remplacements exacts pour les
briseurs exisiting.

Delivery of the 12 breakers will be required on or before March 31, 2013.  Installation will be during the
ship’s refit period from April 18 to April 30, 2013.  All travel and living expenses are to be included in the
bid.  Payment for the delivery of the breakers will be done once the breakers have been delivered and
the installation cost will be paid when the job has been completed.  All bidders are required to provide a
cost for the supply of the breakers and a separate cost for the installation of the breakers.

7.2 Clauses et conditions uniformisées

Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre 
sont reproduites dans le guide des Clauses et conditions uniformisées d'achat publié par Travaux

publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC).  Le guide est disponible sur le
site Web de TPSGC à l'adresse suivante : http://sacc.tpsgc.gc.ca/sacc/index-f.jsp.

7.2.1 Conditions générales

1026A (2010-01-11), Approvisionnements - prix ferme, s'appliquent au contrat et en font partie 
intégrante. La section 08 de 1026A est modifiée dans l’Annexe “E”  Garantie et la section 10 de 
1026A est modifiée dans l’Annexe “F”.

7.2.2 Conditions générales supplémentaires

1029 (2004-12-10), Réparation des navires, excluant l’article 8, s'appliquent au contrat et en font
partie intégrante.

7.3 Security Requirement

1. There is no industrial security requirement associated with this contract. 

7.4 Durée du contrat

7.4.1 Période des travaux - marine

1.     Les travaux doivent débuter et prendre fin comme suit :

       Début :  18 avril 2013
      Fin :   30 avril 2013
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2.     L´entrepreneur confirme qu´il a suffisamment de matériel et de ressources humaines 
affectées ou disponibles et que la période de travail ci-dessus permettra de terminer les travaux 
prévus ainsi qu´une quantité raisonnable de travaux imprévus.

7.5 Authorities

7.5.1 Autorité contractante

Public Works and Government Services Canada 
Colleen Dalton
7th Floor,  The John Cabot Building, 10 Barters Hill
St. John's, NL.  A1C 5T2
Phone (709)772-4931
Facsimile (709)772-2932
Email: colleen.dalton@pwgsc.gc.ca

L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat et toute modification doit être 
autorisée, par écrit, par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux 
dépassant la portée du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus suite à des demandes ou 
instructions verbales ou écrites de toute personne autre que l'autorité contractante.

7.5.2 Responsable technique

Le responsable technique représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont 
exécutés dans le cadre du contrat.  Il est responsable de toutes les questions liées au contenu 
technique des travaux prévus dans le contrat.  On peut discuter des questions techniques avec

le 
   responsable technique; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à 

l'énoncé des travaux.  Ces changements peuvent être effectués uniquement au moyen d'une 
modification au contrat émise par l'autorité contractante.

7.5.3 Responsable de l'inspection

L´autorité responsable de l'inspection pour le contrat est CCG

Le responsable de l´inspection représente le ministère ou l'organisme pour lequel les travaux
sont exécutés en vertu du contrat et est responsable de l´inspection des travaux et de l´acceptation 

des travaux achevés.  Le responsable de l´inspection pourra être représenté sur place par un 
inspecteur désigné et tout autre inspecteur du gouvernement du Canada désigné de temps à 
autre pour soutenir l´inspecteur désigné.

7.6 Paiement

7.6.1 Base de paiement - prix ferme, prix unitaire(s) ferme(s) ou prix de lot(s) ferme(s)

À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations en vertu du contrat,
l'entrepreneur sera payé un prix ferme dans l´annexe B, selon un montant total de _____ $
(insérer le montant au moment de l'attribution du contrat).  Les droits de douane et la taxe sur
les produits et services ou la taxe de vente harmonisée est en sus, s'il y a lieu.

Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour tout changement à la conception, toute
modification ou interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception,
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ces modifications ou ces interprétations n'aient été approuvés par écrit par l'autorité
contractante avant d'être 

intégrés aux travaux.

7.6.2 Paiement unique 

Le Canada paiera l´entrepreneur lorsque les travaux seront complétés et livrés conformément
aux dispositions de paiement du contrat si :

a)     une facture exacte et complète ainsi que tout autre document exigé 
       par le contrat ont été soumis conformément aux instructions de 
       facturation prévues au contrat;
       

b)     tous ces documents ont été vérifiés par le Canada;
       

c)     les travaux livrés ont été acceptés par le Canada.

7.6.3 Clauses du guide des CCUA

Limite de prix C6000C 2007-05-25
Contrôle du temps C0711C 2008-05-12
Vérification discrétionnaire des comptes - biens et(ou) services commerciaux C0100C
2010-01-11

7.7 Instructions relatives à la facturation  
1.     L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l´article intitulé « Présentation
des factures » des conditions générales.  Les factures ne doivent pas être soumises avant que
tous les travaux identifiés sur la facture soient complétés.

2.     Les factures doivent être distribuées comme suit :

a)     L'original et un (1) exemplaire doivent être envoyés à l´adresse qui apparaît à la page 1 du
contrat pour attestation  et paiement.

b)     Un (1) exemplaire doit être envoyé à l´autorité contractante identifiée sous l´article intitulé «
Responsables » du contrat.

7.8 Attestations

CCUA Clause A3015C  Attestations   2008-12-12

7.9 Lois applicables

Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur Terra Neuve et les relations entre
les parties seront déterminées par ces lois.

7.10 Ordre de priorité des documents

En cas d'incompatibilité entre les textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui 
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure par la 

suite sur ladite liste.
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(a) the Articles of Agreement;
(b) the Supplemental General Conditions 1029, 20010-08-16, Ship Repairs;
(c) the General Conditions 2030 2010-08-16;
(d) Annex A, Statement of Requirement;
(e) Annex B, Mandatory Requirement
(f) Annex C, Basis of Payment;
(f) Annex D, Insurance Requirements;
(h) Annex E, Required Certifications
(i) the Contractor's bid dated ______ (insert date of bid),

7.11 Exigences en matière d'assurance

L'entrepreneur doit respecter les exigences en matière d'assurance prévues à l'annexe C.
L'entrepreneur doit maintenir la couverture d'assurance exigée pendant toute la durée du
contrat.  Le respect des exigences en matière d'assurance ne dégage pas l'entrepreneur de sa
responsabilité en vertu du contrat, ni ne la diminue.

L'entrepreneur est responsable de décider si une assurance supplémentaire est nécessaire pour 
remplir ses obligations en vertu du contrat et pour se conformer aux lois applicables. Toute 
assurance supplémentaire souscrite est à la charge de l'entrepreneur ainsi que pour son

bénéfice et sa protection.
L'entrepreneur doit faire parvenir à l'autorité contractante, dans les cinq (5) jours suivant la date 
d'attribution du contrat, un certificat d'assurance montrant la couverture d'assurance et

confirmant que la police d'assurance conforme aux exigences est en vigueur. L'assurance doit être 
souscrite auprès d'un assureur autorisé à faire affaire au Canada. L'entrepreneur doit, à la 
demande de l'autorité contractante, transmettre au Canada une copie certifiée de toutes les 
polices d'assurance applicables.

7.12 Calendrier des travaux et rapports

L'entrepreneur doit fournir, dans les trois (3) jours ouvrables suivant l’attribution du contrat , un 
calendrier des travaux provisoire révisé et rajusté avant le début des travaux, s’il y a lieu.

L’entrepreneur doit fournir un calendrier détaillé des travaux précisant les dates de début et 
d’achèvement des travaux au cours de la période des travaux, y compris des dates cibles 
réalistes pour les jalons importants. Pendant la période des travaux, le calendrier sera réévalué 
sur une base continue par le responsable de l’inspection et par l’entrepreneur, mis à jour au 
besoin et disponible dans le bureau de l’entrepreneur aux fins d’examen par les autorités du 
Canada pour déterminer l’avancement des travaux.

7.13 Réunions d'avancement

CCUA Manual Clause  B9035C, 2008-05-12

7.14 Déchets dangereux - navires

CCUA Manual Clause  A0290C, 2008-05-12

7.15 Règlements concernant les emplacements du gouvernement 
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CCUA Manual Clause   A9068C, 2010-01-11

7.16 Indemnisation des accidents du travail

CCUA Manual Clause  A0285C, 2007-05-250A2085C285C, 2007-05-25
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ANNEXE  “A” - Statement of Requirement

Attached as separate document.

ANNEXE  B -  BESOINS OBLIGATOIRES 

La spécification de l’entrepreneur doit respecter tous les besoins obligatoires afin d’être
évaluée. Le soumissionnaire doit fournir la preuve que chaque besoin obligation est respecté. Ne
pas se conformer à ces exigences mettra fin à l’évaluation. 

4.1 Supply and install 11 identical 4160 V breakers + one spare

Meets Requirement?  Yes (   )  No (   )

4.2 Existing busswork shall be used.  Any modifications are part of this contract and included in the
bid price.

Meets Requirement?  Yes (   )  No (   )

4.3 Breakers have 120VAC charging and closing plus a 24 VDC tripping circuit.

Meets Requirement?  Yes (   )  No (   )

4.4 New breakers must have a documented manufacturer’s 10000 cycle of operation before
requiring maintenance or refurbishment.

Meets Requirement?  Yes (   )  No (   )

4.5 Breakers have the ability to be racked-out for maintenance.

Meets Requirement?  Yes (   )  No (   )

4.6 Breakers are capable of operating in 40 degree Celsius.

  Meets Requirement?  Yes (   )  No (   )

4.7 Breakers have a mechanical interlock to prevent racking out the breaker unless in the open and
discharged position. 

Meets Requirement?  Yes (   )  No (   )

4.8 Breakers to have the same number of auxiliary contacts as the original breakers.

Meets Requirement?  Yes (   )  No (   )

4.9 Breakers have mechanical indication of breaker contact state, charge condition and operational
cycles.

Meets Requirement?  Yes (   )  No (   )
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4.10 Breakers shall be supplied with a current certification by a Marine Classification Society.

Meets Requirement?  Yes (   )  No (   )

Optional mandatory requirements:
1. Breakers are capable of being upgraded for the provision of remote racking to mitigate ArcFlash

hazards.
Technical information and separate price quote required.

Meets Requirement?  Yes (   )  No (   )

2. Breakers are capable of being upgraded to add ArcFlash sensing and tripping to reduce clearing
times.
Technical information and separate price quote required.

Meets Requirement?  Yes (   )  No (   )

Note: The above 2 mandatories are optional  and pricing will be required as separate costs and
CCG may not exercise the option but the mandatory must be met for each option or no further
evaluation will be done.
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ANNEX C

Basis of Payment

$Breakers are capable of being upgraded to add
ArcFlash sensing and tripping to reduce clearing
Times. (option only)

$Breakers are capable of being upgraded for the
provision of remote racking to mitigate ArcFlash
Hazards.(option only)

$Installation of 11 breakers. Price to include all
travel and living cost

$Supply of 12 identical 4160 V breakers
PriceDescription

Note:
* A detailed cost breakdown of the bid price for the installation of the breakers is to be included.This
breakdwon will include all labour and, travel expenses, accommodation expenses and training expenses,
if applicable.
* All travel and living expenses are to have back up invoices as verification of pricing with no mark up.
All travel and living expenses to be paid at actual laid down cost as per Treasury Board Guidelines.
* All breakers are required to be delivered by March 31, 2013 and will be paid for upon delivery with the
installation to be paid after the work has been completed in April.
* The above 2 optional requirements are for pricing.  CCG may not exercise the options.
* HST extra

Annex “D” 
Code of Conduct Certification

Sent as a separate document
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ANNEXE  E- EXIGENCES EN MATIÈRE D'ASSURANCES

D1 Assurance responsabilité des réparateurs de navires

1. L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une assurance
responsabilité de réparateurs de navires d'un montant équivalant à celui habituellement fixé pour
un contrat de cette nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas être inférieure à
10000000$ par accident ou par incident et suivant le total annuel.

2. La police d'assurance responsabilité des réparateurs de navires doit comprendre les
éléments suivants :

a) Assuré additionnel : Le Canada est désigné comme assuré additionnel, mais seulement
en ce qui concerne les responsabilités qui peuvent découler de l'exécution du contrat par
l'entrepreneur.  L'intérêt du Canada en tant qu'assuré additionnel devrait se lire comme
suit : Le Canada, représenté par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

b) Renonciation des droits de subrogation : L'assureur de l'entrepreneur doit renoncer à tout
droit de subrogation contre le Canada, représenté par Pêches et Océans Canada -
Garde côtière canadienne et par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
relativement à toute perte ou dommage au navire, peu importe la cause.

c) Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner à l'autorité contractante un avis écrit
de trente (30) jours en cas d'annulation de la police.

d) Responsabilité contractuelle générale : La police doit, sur une base générale ou par
renvoi explicite au contrat, couvrir les obligations assumées en ce qui concerne les
dispositions contractuelles.

e) Responsabilité réciproque/Séparation des assurés : Sans augmenter la limite de
responsabilité, la police doit couvrir toutes les parties assurées dans la pleine mesure de
la couverture prévue.  De plus, la police doit s'appliquer à chaque assuré de la même
manière et dans la même mesure que si une police distincte avait été émise à chacun
d'eux.

D2 Assurance de responsabilité civile commerciale

1. L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une police
commerciale d'assurance responsabilité civile d'un montant équivalant à celui habituellement
fixé pour un contrat de cette nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas être
inférieure à 2000000$   par accident ou par incident et suivant le total annuel.

2. La police commerciale d'assurance responsabilité civile doit comprendre les éléments suivants :

a) Assuré additionnel : Le Canada est désigné comme assuré additionnel, mais seulement
en ce qui concerne les responsabilités qui peuvent découler de l'exécution du contrat par
l'entrepreneur.  L'intérêt du Canada devrait se lire comme suit :  Le Canada, représenté
par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

b) Blessures corporelles et dommages matériels causés à des tiers découlant des activités
de l'entrepreneur.
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c) Préjudice personnel : Sans s'y limiter, la couverture doit comprendre la violation de la
vie privée, la diffamation verbale ou écrite, l'arrestation illégale, la détention ou
l'incarcération et la diffamation.

d) Responsabilité réciproque/Séparation des assurés : Sans augmenter la limite de
responsabilité, la police doit couvrir toutes les parties assurées dans la pleine mesure de
la couverture prévue.  De plus, la police doit s'appliquer à chaque assuré de la même
manière et dans la même mesure que si une police distincte avait été émise à chacun
d'eux.

e) Responsabilité contractuelle générale : La police doit, sur une base générale ou par
renvoi explicite au contrat, couvrir les obligations assumées en ce qui concerne les
dispositions contractuelles.

f) Les employés et (s'il y a lieu) les bénévoles doivent être désignés comme assurés
additionnels.

g) Responsabilité de l'employeur (ou confirmation que tous les employés sont protégés par
la Commission de la sécurité professionnelle et de l'assurance contre les accidents du
travail (CSPAAT) ou par un programme semblable).

h) Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner à l'autorité contractante un avis écrit
de trente (30) jours en cas d'annulation de la police.

i) S'il s'agit d'une police sur la base des réclamations, la couverture doit être valide pour
une période minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la résiliation du contrat.

j) Responsabilité civile indirecte du propriétaire ou de l'entrepreneur : Couvre les
dommages découlant des activités d'un sous-traitant que l'entrepreneur est
juridiquement responsable de payer.

k) Pollution subite et accidentelle (minimum 120 heures) : Pour protéger l'entrepreneur à
l'égard des responsabilités découlant de dommages causés par la pollution accidentelle.

D3 Limitation de la responsabilité de l'entrepreneur au titre de dommages subis par le
Canada

1.     Cet article s´applique malgré toute autre disposition du contrat et remplace l´article des
conditions générales intitulé «Responsabilité ».  Toute mention dans cet article de dommages causés
par l´entrepreneur comprennent les dommages causés par ses employés, ainsi que ses sous-traitants,
ses mandataires, et ses représentants, et leurs employés.

2.     Que la réclamation soit fondée contractuellement, sur un délit civil ou un autre motif de
poursuite, la responsabilité de l'entrepreneur pour tous les dommages subis par le Canada et causés par
l´exécution ou la non-exécution du contrat par l´entrepreneur se limite à 10,000,000.00$ par incident ou
accident,et suivant le total annuel de 20,000,000.00$ pour les dommages causés en une année pendant
la période du contrat, et telle année débutant à la date d’entrée en vigeur du contract ou son
anniversaire, à un montant maximum total de responsabilité de 40,000,000.00$.  Cette limite ne
s´applique pas au cas suivants :

       a)     toute violation des droits de propriété intellectuelle;

Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

F6855-122680/A olz002

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

F6855-122680 OLZ-2-35071

Page 21 of -  de 25



       b)     out manquement aux obligations de garantie.

3.     Chaque partie convient qu'elle est pleinement responsable des dommages qu´elle cause à tout
tiers et qui sont reliés au contrat, que la réclamation soit faite envers le Canada ou l´entrepreneur. 
Si le Canada doit, en raison d´une responsabilité conjointe et individuelle, payer un tiers pour des
dommages causés par l´entrepreneur, l´entrepreneur doit rembourser ce montant au Canada.
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ANNEX F-  REQUIRED CERTIFICATIONS

E1 Programme de contrats fédéraux - 200 000 $ ou plus

1.     En vertu du Programme de contrats fédéraux (PCF), certains fournisseurs, y compris un
fournisseur qui est membre d´une coentreprise, soumissionnant pour des contrats du gouvernement
fédéral d'une valeur de 200 000 $ ou plus (incluant toutes les taxes applicables) doivent s'engager
officiellement à mettre en oeuvre un programme d'équité en matière d'emploi.  Il s'agit d'une condition
préalable à l'attribution du contrat.  Si le soumissionnaire, ou, si le soumissionnaire est une
coentreprise et qu´un membre de la coentreprise, est assujetti au PCF, la preuve de son engagement
doit être fournie avant l'attribution du contrat.

       Les fournisseurs qui ont été déclarés entrepreneurs non admissibles par Ressources humaines
et Développement des compétences Canada (RHDCC) n'ont plus le droit d'obtenir des contrats du
gouvernement au-delà du seuil prévu par le Règlement sur les marchés de l'État pour les demandes de
soumissions.  Les fournisseurs peuvent être déclarés entrepreneurs non admissibles soit parce que
RHDCC a constaté leur non-conformité ou ils se sont retirés volontairement du PCF pour
une raison autre que la réduction de leur effectif à moins de 100 
employés.  Toute soumission présentée par un entrepreneur non admissible, y compris une 
soumission présentée par une coentreprise dont un membre est un entrepreneur non admissible, 
sera déclarée non recevable.

2.     Si le soumissionnaire n'est pas visé par les exceptions énumérées aux paragraphes 3.a) ou
b) ci-dessous, ou qu'il n'a pas de numéro d'attestation valide confirmant son adhésion au PCF, il 

doit télécopier (819-953-8768) un exemplaire signé du formulaire LAB 1168, Attestation d'engagement
pour la mise en oeuvre de l'équité en matière d'emploi, à la Direction générale du travail de
RHDCC.

3.     Le soumissionnaire, ou, si le soumissionnaire est une coentreprise le membre de la 
coentreprise, atteste comme suit sa situation relativement au PCF :

       Le soumissionnaire ou le membre de la coentreprise :

       a)     (    ) n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il compte un effectif de moins de 100 employés
permanents à temps plein ou à temps partiel, ou des employés temporaires ayant travaillé 12
semaines ou plus au Canada;

       b)     (    ) n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il est un employeur réglementé en vertu de la Loi
sur l'équité en matière d'emploi, L.C. 1995, ch. 44;

       c)     (    ) est assujetti aux exigences du PCF, puisqu'il compte un effectif de plus de 100
employés permanents à temps plein ou à temps partiel, ou des employés temporaires 
                     ayant travaillé 12 semaines ou plus au Canada, mais n'a pas obtenu de numéro
d'attestation de RHDCC puisqu'il n'a jamais soumissionné pour des contrats de 200 000 $ ou plus.  Dans
ce cas, une attestation d'engagement dûment signée est jointe;

       d)     (    ) est assujetti au PCF et possède un numéro d'attestation valide, à savoir le numéro :
__________ (c.-à-d. qu'il n'a pas été déclaré entrepreneur non admissible par RHDCC).
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       Des renseignements supplémentaires sur le PCF sont offerts sur le site Web de RHDCC.

E2 Attestation pour ancien fonctionnaire  

Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un
paiement forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense équitable
des fonds publics.  Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur les contrats
avec des anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent 
fournir l'information exigée ci-dessous.

Définition

Aux fins de cette clause,

« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la
gestion des finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées 
canadiennes ou de la Gendarmerie royale du Canada . Un ancien fonctionnaire peut être :

a)     un individu;
b)     un individu qui s'est incorporé;
c)     une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou
d)     une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient

un intérêt important ou majoritaire.

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard
de laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par
suite de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La
période  du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, qui
se mesure de façon similaire.

« pension » signifie, dans le contexte de la formule de réduction des honoraires, une pension ou
une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension dans la fonction publique (LPFP), L.R.,
1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les prestations de retraite
supplémentaires, L.R., 1985, ch. S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP. La pension e comprend
pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de retraite des Forces canadiennes,
L.R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des services de défense, 1970, ch. D-3, à
la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 1970, ch. R-10, et à la Loi
sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, ch. R-11, à la Loi sur les
allocations de retraite des parlementaires, L.R., 1985, ch. M-5, et à la partie de la pension versée
conformément à la Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C-8.

Ancien fonctionnaire touchant une pension

Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant une pension tel qu'il est
défini ci-dessus?   OUI (  )             NON (  )

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante :
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a)     le nom de l'ancien fonctionnaire;
b)     la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite.
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